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Die gegenwärtige amerikanische Regierung scheint nicht gewillt, ein Vermitt- 
lungs- und Untersuchungsverfahren und die obligatorische Erledigung von Strei­
tigkeiten durch ein Schiedsgericht in einem neuen Vertrage vorzusehen. H inge­
gen erklärt sich das Staatsdepartem ent bereit, sofort Unterhandlungen zum 
Abschluss eines Schiedsgerichtsvertrages, wie ein solcher 1908 mit der Schweiz 
abgeschlossen4, 1913 auf 5 Jahre verlängert worden ist und bis 23. Dezember 
1918 in Kraft war, aufzunehmen.

Da aber gegenwärtig die Frage des Beitritts der Vereinigten Staaten zum Pro­
tokoll vom 16. Dezember 19205 betreffend den ständigen internationalen 
Gerichtshof in Haag wieder besonders aktuell ist, indem der Präsident dem Senat 
einen entsprechenden Antrag vorlegte, der in der nächsten Session zur Behand­
lung kommen soll, auf welchen Um stand auch die Note des Staatsdepartem ents 
hinweist, scheint es mir fraglich, ob mit solchen Verhandlungen mit dem Staats­
departem ent nicht besser zugewartet werden sollte. Es dürfte sich wohl erst nach 
erfolgter Entscheidung des Senates zeigen, ob ein besonderer Vertrag der 
Schweiz mit den Vereinigten Staaten nötig ist und was für einen Inhalt ein solcher 
gegebenenfalles haben sollte. So scheint mir der gegenwärtige M oment zu V er­
handlungen aus verschiedenen G ründen nicht opportun.

Deswegen wollte ich das Staatsdepartem ent nicht ohne Ihre ausdrückliche 
Weisung um Ausarbeitung eines Entwurfes ersuchen, wenngleich ich die Zustim ­
mung zum Vorbehalt des Staatsdepartem ents betreffend Änderungen des abzu- 
schliessenden Vertrages im Falle des Beitrittes der Vereinigten Staaten zum Pro­
tokoll vom 16. Dezember 1920 wohl ohne Bedenken hätte geben dürfen. Ich 
beschränkte mich darauf dem Staatsdepartem ent den Empfang seiner Note zu 
bestätigen und deren Übermittlung an Sie anzuzeigen.6

4. C f  D D S  5, n° 216.
5. C f  FF 1921, vol. I pp. 3 4 3 - 3 6 2 .
6. Pour la suite de cette affaire, cf. D D S  9 ,  rubrique 28. 3., USA. Schiedsvertrag.
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Le Chef de la Division des Affaires étrangères, P. Dinichert, 
au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess

L  Berne, 21 juillet 1923

Nous avons eu l’honneur de recevoir la lettre du 30 ju in1 par laquelle vous avez 
bien voulu dem ander des renseignements sur la question de savoir si le traité entre 
la Suisse et l’Autriche-Hongrie, du 7 décembre 18752, connu sous le nom abrégé

1. N on reproduite.
2. RO , 1 8 7 5 - 1 8 7 6 ,  T om e 2, pp. 1 1 8 - 1 2 5 .
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de Traité d’établissement, est encore considéré comme valable vis-à-vis des Etats 
successeurs de l’Autriche-Hongrie et si, sur la question de l’établissement, des 
arrangements ont été conclus avec ces Etats.

Il y a lieu de relever, tout d’abord, que seule la Hongrie se considère comme 
Etat successeur de l’ancien Royaume de Hongrie et applique exactement les prin­
cipes classiques du droit des gens sur la succession des Etats. Les autres Etats en 
possession de territoires anciennement austro-hongrois se considèrent comme 
des Etats nouveaux, sans lien avec l’ancienne Monarchie. L’Autriche même sou­
tient cette opinion, qui a été sanctionnée, jusqu’à un certain point, par le Traité de 
Paix de St-Germain. Ces Etats ne sont donc pas obligés, en principe, par les 
anciens traités austro-hongrois.

D’un autre côté, la Confédération, en créant les dispositions légales actuelle­
ment en vigueur sur la police et l’étabissement des étrangers en Suisse, a abrogé, 
en fait, le principe du libre établissement affirmé dans les traités sur cette matière. 
Ce résultat a été obtenu par l’interprétation de la clause de réserve de l’application 
générale des lois internes contenue dans ces Conventions. Comme tous les Etats 
ont pris des mesures analogues en ce qui concerne le séjour et l’établissement des 
étrangers sur leurs territoires, ces mesures n’ont pas donné lieu à protestation. 
Néanmoins, leur effet a été de diminuer considérablement la valeur effective des 
traités d ’établissement. Quant à celui qui nous occupe, il est surtout utile actuelle­
ment pour les questions d ’assistance publique.

Quoi qu’il en soit, la question de principe que vous nous avez posée nous a ame­
nés à faire une étude d ’ensemble, dont voici le résultat.

Nous n’avons conclu, jusqu’ici, aucun arrangement concernant l’application 
du Traité de 1875 avec aucun Etat successeur de l’Autriche-Hongrie. En fait, la 
situation, à cet égard, est la suivante:

Hongrie: La Hongrie se reconnaissant Etat successeur, le Traité reste en 
vigueur. Nous n’avons été saisis, jusqu’à présent, d ’aucune plainte concernant sa 
non-observation par le Gouvernement hongrois et n ’avons non plus reçu aucune 
réclamation visant son application par des Autorités suisses.

Roumanie: Sans qu’aucun échange de vues ait eu lieu à ce sujet avec le Gouver­
nement roumain, nous admettons, conformément aux principes généraux du 
droit international, que les traités conclus avec la Roumanie s’appliquent aux ter­
ritoires, anciennement hongrois, devenus roumains depuis la guerre. En l’absence 
d’un traité d ’établissement, proprement dit, avec la Roumanie, le seul change­
ment survenu par rapport à ces territoires consiste en ceci que le Traité de 1875 a 
cessé de leur être applicable.

Yougoslavie: La même observation s’applique au Traité d ’établissement et 
consulaire entre la Suisse et la Serbie, du 16 février 1888.3

Italie: Le Traité d ’établissement du 22 juillet 18684 s’applique aux anciens ter­
ritoires autrichiens devenus italiens. Il est bien entendu que cette application a 
lieu dans les mêmes conditions pour toute l’Italie, en particulier en ce qui 
concerne le maintien en vigueur provisoire, depuis notre dénonciation de décem­
bre 1920.

3. RO, 1887-1888 , Tome 10, pp. 6 3 4 -6 3 8 .
4. Cf. DDS 2, n° 138.
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Pologne: Nous n ’avons conclu aucun traité d ’établissement proprement dit 
avec cet Etat. Il nous paraît hors de doute que la Pologne constitue une nouvelle 
entité politique, sans lien avec les Etats des territoires desquels elle a été formée. 
Par conséquent, nous ne pourrions réclamer l’observation, par ce nouvel Etat, 
suivant les parties du territoire polonais en cause, des dispositions de nos traités 
d ’établissement avec l’Allemagne, l’Autriche et la Russie. Il en résulte que les 
conditions d ’établissement des Polonais en Suisse et vice versa ne sont réglées par 
aucun traité spécial. Néanmoins, il y a lieu de tenir compte des dispositions des 
articles 1 et 4 de la Convention commerciale du 26 juin 1922.5

Tchécoslovaquie: La Tchécoslovaquie, nouvel Etat aussi, n’a pas conclu de 
traité d ’établissement avec la Suisse. Par contre, en 1920, nous avions reçu de la 
Légation tchécoslovaque une communication verbale de laquelle il paraissait res­
sortir que la Tchécoslovaquie se reconnaissait liée par les traités conclus jadis par 
la Monarchie austro-hongroise et que, par conséquent, les Suisses dans ce pays 
pouvaient se réclamer du Traité de 1875, tandis que les Tchèques en Suisse ne le 
pouvaient pas. La seule explication d’une semblable déclaration semble être que 
la Tchécoslovaquie applique sur son territoire les lois de l’ancienne Autriche et, 
par conséquent, les traités conclus par la Monarchie, pour autant que, du fait de 
leur promulgation, ils avaient pris place dans la législation interne en vigueur en 
Autriche. Cette théorie est correcte en droit, bien que désavantageuse, peut-être, 
à la Tchécoslovaquie. Nous n’avons pas obtenu la confirmation de cette déclara­
tion. Au contraire, le Consulat général de Suisse à Prague nous a fait savoir que la 
loi de novembre 1918, qui maintient les lois autrichiennes en vigueur en Tchéco­
slovaquie, ne s’appliquerait pas aux conventions internationales. Là encore, la 
situation n’est pas éclaircie; mais il semble qu’en fait, les dispositions du Traité de 
1875 sont appliquées, en tout cas à titre de ligne directrice, par les deux pays, et 
sans donner naissance à des difficultés.

Autriche: L’Autriche, non plus, ne se considère pas comme Etat successeur de 
la Monarchie et a toujours déclaré qu’elle n ’est pas liée par les traités conclus par 
celle-ci. A l’égard de la Suisse, le Gouvernement autrichien a soutenu cette même 
théorie, mais, en fait, ne l’a mise en pratique que jusqu’à un certain point. En sep­
tembre 19216, l’Autriche nous a demandé de régulariser cette situation en 
concluant avec elle une Convention en vue d ’établir une liste de conventions 
concernant des questions d ’ordre judiciaire qui seraient maintenues en vigueur 
entre ces deux Etats. Le Traité d ’établissement de 1875 était porté sur cette liste. 
Ces négociations suivent leurs cours et ont fait, ces tout derniers jours, l’objet de 
communications de notre part au Gouvernement autrichien.7 La Suisse, elle, 
applique, vis-à-vis de l’Autriche, le Traité de 1875, mais sans que la réciprocité 
soit suffisamment observée.

Il résulte de ce qui précède que la question que vous nous avez posée ne com­
porte pas de réponse précise. L’établissement en Suisse des ressortissants des

5. RO, 1922, Tome 38, pp. 487—497.
6. Par une note du 16 septembre 1921 (E 2001 (C) 1/15).
7. Pour un résumé de cette négociation jusqu ’à la signature des accords du 25 mai 1925, cf. Mes­
sage du Conseil fédéral sur l’application de traités antérieurs en matière de relations juridiques 
entre la Suisse et l’Autriche (du 15 septembre 1925). FF, 1925, vol. III, pp. 105—118.
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Etats successeurs de l’A utriche-H ongrie et celui des Suisses dans ces mêmes Etats 
ne repose, juridiquem ent, sur une base contractuelle certaine que vis-à-vis de la 
Hongrie (et de la Pologne, si l’on veut tenir compte des dispositions insignifiantes 
des articles 1 et 4 du Traité de commerce). Pour l’Italie, la Roum anie et la Yougos- 
lavie, nous nous tenons aux principes généraux du droit international, d ’après les­
quels les territoires incorporés à ces Etats partagent le sort de ces derniers par rap­
port aux traités. Q uant à l’A utriche et à la Tchécoslovaquie, la situation reste 
incertaine.

Nous ajoutons que nous avons été sollicités par la Tchécoslovaquie de négocier 
un traité d ’établissement. Le D épartem ent fédéral de Justice et Police s’est 
opposé à ce que ces ouvertures fussent acceptées, préférant régler, en prem ier 
lieu, la question d ’une loi fédérale sur l’établissement des étrangers en Suisse. 
L ’ensemble de l’affaire reste donc en suspens.8

8. Sur celte question, cf. Message du Conseil fédéral concernant la réglementation du séjour et de 
l’établissement des étrangers en Suisse par le droit fédéral, du 2 juin 1924. FF, 1924, vol. II, 
pp. 511—536, et Message sur le même objet du 17 juin 1929, FF, 1929, vol. I, pp. 9 2 9 —949.
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Le Ministre de Suisse à Paris, A . Dunant, 
au C hef du Département politique, G .M otta

L ] Paris, 27 juillet 1923

A la fin de notre lettre du 29 ju in2, dont je vous rem ercie, vous m ’aviez exprimé 
le désir de connaître les renseignements que je pourrais recueillir dans les milieux 
officiels français sur la question des zones.

Or, le sous-directeur des Affaires politiques d ’E urope au Quai d ’Orsay (M. de 
Lacroix) m ’avait prié de passer cet après-m idi le voir et m ’a tenu le langage sui­
vant: M. le Président du Conseil a été extrêm em ent occupé ces derniers jours par 
la conversation avec la Belgique pour la réponse à adresser à la note anglaise dans 
la question des réparations; il vient de partir prendre quelque repos dans sa p ro­
priété de la Meuse et il m ’a chargé de vous dire que les propositions suisses pour 
régler les zones se faisant attendre, il a soumis cette affaire à l’examen de plusieurs

1. Note de M otta en tête du docum ent: Il est évidemment impossible d ’entrer en matière sur les 
nouvelles propositions françaises que je considère comme dérisoires. (Ce qui n ’est pas exagéré). 
Je pense q u ’il faudrait donner connaissance à titre très confidentiel à M. P. Martin de ces p ro p o ­
sitions. Faut-il répondre d ’ores et déjà au G ouvernem ent français pour lui déclarer que nous ne 
pourrons pas entrer en matière? Ou bien faut-il a ttendre à septembre? 14. 8. 23. M.
2. N on reproduite.
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